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CDAS du 28 novembre 2013

Présentation des nouveaux.
Premier CDAS pour notre nouveau délégué des services sociaux Franck DAVID, arrivé depuis le 1er juillet. La Présidence a
également changé : c'est la directrice du Pôle Pilotages et ressources de la DRFiP44 qui assurera désormais cette charge.

Correspondante Régionale Chorus
Depuis peu, la délégation travaille de "concert" avec la correspondante régionale CHORUS (3 personnes de la
délégation sont affectées également partiellement à cette mission) arrivée depuis le 1er juillet. Celle-ci assure la
partie comptable (aides et secours). Nous avons bien insisté sur le fait que les orientations de l'Action sociale
sont entérinées en CDAS, et non pas par la correspondante CHORUS. Il semble que ce ne soit pas aussi clair

que cela pour tout le monde…il y aura probablement lieu de revenir sur ce point …

Restauration
• Dans le 44, 7 restaurants f inanciers et 23 conventionnés.
• 268 agents bénéficiant de t ickets-restaurants

• 90% des agents bénéficient de la restauration collective dans le 44 contre 76% au niveau national
Cas particuliers du 44 :

• à Ancenis, le prestataire a dénoncé la convention (manque de rentabilité suite au départ d'un gros client voisin).
Les convives vont actuellement à la résidence Senior, avec les agents de la trésorerie. Une autre solution est en cours de
recherche.

•  A Lotz Cossé, la situation est pour le moment réglée. Mais ce bâtiment est appelé à être déserté par les services
des Finances. Par les informaticiens d'abord qui vont se rapprocher du ''siège'' de la DISI Ouest aux Marsauderies. Puis
par Liaison-Rémunérations, Nantes-Amendes, le Centre de Gestion de Retraites, les Domaines, .. mais pour cela il faudra
attendre que de la place se libère à Cambronne après la création effective (annoncée très récemment!) d'un SIP dans le sud
Loire …. Pour autant, le prestataire annonce qu'une réduction de la moitié des convives mettrait en péril la viabilité du
site …à suivre donc après le départ effectif de l'informatique.

• Plus généralement, il nous a été annoncé que la subvention interministérielle versée pour
les agents (elle est versée à l’organisme gestionnaire et non directement aux agents) dont
l’indice majoré ne dépasse pas 466 sera augmentée de 0.01 € passant ainsi à 1,21€ par repas.
Du coup, le reste à charge des agents augmente de 2.4% pour les >466 (compte tenu des
''plafonds'' qui passent de 5.47 à 5.60 en province) et de 2.8% pour les <466….. Encore une
fois, les moins ''fortunés" vont être mis davantage à contribution …

Evolution des pratiques
EPAF : désormais, les dossiers de colonies de vacances seront saisies par Paris (dès l'été prochain, la
pré-inscription sera électronique …. On dématérisalise!!!!) Cette décision a été prise suite à la
demande des petites délégations (avec1 seul délégué pour un département ce qui n'est pas le cas du

44!)!) qui n'ont plus suffisamment de temps pour effectuer cette mission. Décidément c'est dans l'air du temps de pousser
les agents à souhaiter un regroupement, suite à l'étranglement des effectifs !!!! Le souci c'est que la délégation n'aura plus
la main pour rattraper les dossiers mal instruits ou les retardataires …. Bref une régression annoncée … social et
proximité font pourtant bon ménage ! Les représentants des personnels se sont associés à la délégation pour émettre un
vœu demandant à ce que la délégation ait un accès informatique.

ALPAF : là également on dématérialise…. les demande d'aides ou de prêts / logements !

A FO, nous avons demandé à ce que ce soit possible depuis nos postes de travail … sans que notre hiérarchie y voit un
quelconque inconvénient (!)…il ne faudrait pas que ceux qui ne disposent du Net chez eux soient lésés….



Compte-rendu d'activités 2013
Pour information les activités pour l'année 2014 seront décidées lors d'un CDAS le 25 février prochain.

Activités pour les enfants:

6-8 ans :

Lieu Nombre participants Coût prévisionnel Coût réel Coût/enfant

Planète sauvage 160 4 307 € 5 023.38 € 31 €

2014 : projet de spectacle vivant pour enfant (conte, concert ou pièce de théâtre)

9-10 ans :

Lieu Nombre participants Coût prévisionnel Coût réel Coût/enfant

Indian Forest 123 4 670  € 6 134 € 50 €

2014 : Pont-Caffino, le sentiers des daims ou découverte des arts du cirque

11-12 ans :

Lieu Nombre participants Coût prévisionnel Coût réel Coût/enfant

Futuroscope 100 3 950 € 3 950  € 39  €

13-14 ans :

Lieu Nombre participants Coût prévisionnel Coût réel Coût/enfant

Parc Astérix 67 4 761 € 4 173 € 62 €

2014 : Quad, char à voiles, karting …ou Disney ?

Mini-colo de la Toussaint (du 28 octobre au 3 novembre)

Lieu Nombre participants Coût prévisionnel Coût réel Coût/enfant

Mûrs-Erigné* 15 6 430 € 1 970 € Variable selon le
quotient familial

* avec participation financière
Cette activité a été en très nette baisse. A cette date, la délégation n'en connaît pas le motif (nature des
activités, difficultés financières liées à la conjoncture économique ?).
2014 : un retour vers la mer et analyse selon la fréquentation.

Arbre de Noël

Thème Date Coût prévisionnel

Cabaret 4 décembre 61 000 €

 Comme à l'habitude, un service de cars est mis à disposition à Saint-Nazaire, Châteaubriant et Ancenis.

N'hésitez pas à nous faire part de vos impressions sur ce spectacle !

Les actifs
Lieu Nombre participants Coût prévisionnel Coût réel Coût/partic.

La Rochelle* 55 4 290 € 1 707 €
Variable selon le
quotient familial

Le Cirque d'Hiver
(Paris) *

40 1 430 € 1 549 €
Variable selon le
quotient familial

Clisson Annulé faute de participants

* avec participation financière



2014 : Indian Foreste, Escal'Atlantique (visite du sous-marin l'espadon, Océarium du Croisic) ou Ballan Miré (la vallée de
la Loire).

Retraités:

2013

• Galette des Rois (160 participants)
• Visite du Golfe du Morbihan, croisière jusqu'à l'Ile aux Moines (85 participants)
• voyage à Prague (95 participants)
• Cap Ferret (50 participants)
• Journée découverte œnologique en Val de Loire Anjou (42 participants)
• repas de Noël en décembre

2014

• Galette des Rois
• Séjour en Normandie-Cotentin (mai)
• Voyage en Norvège (juin)
• Séjour au centre EPAF de Gérardmer (septembre))
• Journée à Saint Malo (octobre)
• Repas de Noël (décembre)
• Le cercle de loisirs, deux fois par mois à la cafétéria du SRE

Consultations
1. Avocat : 54 rendez-vous en 2013 à la date du CDAS (droit des familles 33, succession 2, droit
de la consommation 3, droit pénal 4, surendettement 2, fonction publique 4, tutelle 1, baux
d'habitation 2, divers 3). Ces consultations répondent aux besoins des agents.
2. Psychologue : 53 consultations (dont 3 non honorés!). 8 consultations pour des motifs
personnels et 36 pour des motifs purement professionnels (11 pour surcharges cognitives ou burn-
out! On le voit, les suppressions d'emplois et les conditions de travail qui se détériorent ne sont

pas sans conséquence sur la santé des agents!) Ces consultations sont en nette hausse (33 en 2012).
3. Consultations Economie Sociale Familiale : 16 agents concernés. La délégation envisage de réduire les consultations
avec une permanence par mois, de nombreuses vacations étant inutilisées …mais payées !

Pour  l ' ensemble  de  ces  ac t i v i tés ,  encore  une fo i s ,  l a  dé légat ion  dép lo re  que  des  agents
i nsc r i t s  ne  prév iennent  pas  lo rsqu ' i l s  ne  peuvent  pas  (ou  ne  veu lent  p l us )  ven i r .

Conférences
• Préparation au départ en retraite :
• Burn-Out (1)
• Mal de dos (2)
• Qualité de l'air (10décembre)

121 participants
61 participants
90 participants

2013

Sida (activité ajourné, le matériel n'étant pas parvenu en temps et en heure)

2014 • Reconduction de la ''Préparation au départ en retraite''
• Mal de dos (reconduit au regard du nombre d'agents en liste d'attente en 2013)

(1) Cette conférence a été également dispensée auprès des chefs de service de la DRFiP44 en juin
dernier. Cette initiative que nous félicitons, a été très appréciée : en effet il est important que nos
encadrants aient les moyens de détecter les agents qui sont sur la pente descendante qui mène au
burn-out !

(2) Les exercices proposés lors de cette conférence seront prochainement sur le site de la délégation.
A FO, nous sommes intervenus pour qu'un lien soit proposé sur les sites professionnels.

Amitié Finances Industrie (AFI)

Comme d'habitude, un geste de solidarité (cadeaux) pour 45 agents en arrêt (depuis +de trois mois) et pour 45 en CLM ou
CLD (+ d’un an). Un colis alimentaire pour grande détresse en 2013.

Les élus FO
en CDAS44

Chrystelle TONNELIER
FO DRFiP44

M-Claire DOMINICI
FO DRFiP 44

Christine FLOC'H
FO TGE

Pascal PERRON
FO DRFiP44



REFORME DES RETRAITES DES FONCTIONNAIRES :
HALTE A LA DESINFORMATION !

FO rappelle que les fonctionnaires de l’Etat perçoivent une pension de retraite en contrepartie des services effectués
pour le compte de l’Etat.
Lorsqu’il verse la pension, l’Etat ne fait que remplir son rôle d’employeur.
La retenue pour pension civile actuellement appliquée aux agents de l’Etat ne fait qu’augmenter chaque année
depuis janvier 2011 diminuant le traitement net des fonctionnaires déjà amputé par la non-revalorisation de la valeur
du point d’indice depuis bientôt 4 ans. A cela s’ajoute la disparition de 13 160 postes statutaires pour 2014 qui
viennent s’ajouter aux dizaines de milliers supprimés les années précédentes.
Quant aux modalités de calculs, affirmer, comme dans l’article du Figaro, que les fonctionnaires sont avantagés est
contraire à l’analyse du rapport Moreau qui précise que les taux de remplacement des pensions de retraites du public
et du privé sont quasi équivalents.
Enfin, contrairement aux affirmations de la chronique économique diffusée sur RTL le 26 novembre 2013, il
n’existe pas de déficit de la retraite des fonctionnaires car il n’y a pas de caisse de retraite des fonctionnaires de
l’Etat.
Pour FO, il s’agit là d’une énième campagne de tentative d’opposition des salariés du privé et du public, nous
connaissons cette tactique et nous la condamnons.
Rappelons que près d’un millions de fonctionnaires de catégorie C perçoivent le SMIC et leur pension de retraite ne
sera pas malheureusement pas très élevée.

Le service public, c’est la République !

Que ceux qui veulent le supprimer le disent clairement,
mais aussi qui remplira la mission de service public et à quel coût

---------------------------------------------------------------------------------------------------------

A retourner à : Syndicat FO-FINANCES 44 – 4, Quai de Versailles BP 93503 44035 NANTES cedex 1


